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ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie.

Seul l'usage d'un stylo soit noir, soit bleu, est autorisé (bille, plume ou feutre). L'utilisation d'une autre couleur,
pour écrire ou souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l'utilisation d'un surligneur. 

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.



Sujet :

Vous êtes attaché territorial au sein de la direction « vie scolaire et animation » de la
Ville de X comptant 30 000 habitants.
Le Maire considère que les relations entre la Ville et les représentants locaux éducatifs
sont  insuffisantes  et  souhaite  développer  un  partenariat  efficace  notamment  avec
l’Education Nationale et les parents d’élèves.
Il souhaite ainsi positionner la Ville comme acteur éducatif afin de coordonner, renforcer
et  enrichir  l’action  éducative  sur  le  territoire  local  en  complémentarité  avec  les
initiatives  locales.  Par  ailleurs,  le  Maire  est  soucieux  d’optimiser  les  ressources
publiques disponibles et de prendre en compte un contexte en constante évolution (sur
les rythmes scolaires, par exemple).
Dans ce cadre, il vous demande de rédiger une note à son attention à l’aide des seuls
éléments du dossier.

Reproductions effectuées par le Centre de Gestion d'Ille et Vilaine avec l'autorisation du Centre français d'exploitation du droit de
copie (CFC – 20, rue des Grands Augustins – 75006 PARIS). Les documents reproduits sont des œuvres protégées et ne peuvent à
nouveau être reproduits sans l'autorisation préalable du CFC.
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                                                                                                             DOCUMENT 5
Conférence nationale sur les rythmes scolaires, rapport de synthèse de Janvier 2011 
(extraits) et rapport d'orientation sur les rythmes scolaires du 4 juillet 2011 (extraits)
- Site du ministère éducation nationale, jeunesse, vie associative - 2011 
 
 
 Rapport de synthèse de Janvier 2011 (extraits)

 
 
 

2
Conférence nationale sur les rythmes scolaires – Résumé du rapport de synthèse 
des auditions, des débats en académie et des échanges sur internet

Ce rapport de synthèse rend compte à la fois des constats et des propositions issus 
des auditions nationales conduites par le comité de pilotage, des débats organisés 
dans les académies, ainsi que des contributions de toute nature recueillies en 
particulier sur la plateforme internet dédiée. 

 

 L’objectif de la Conférence 

L’objectif d’une Conférence sur les rythmes scolaires est d’améliorer les conditions 
de vie et d’apprentissage des élèves. Elle donne la priorité à l’intérêt des élèves. 
Les rythmes scolaires doivent être pensés non seulement comme un instrument de 
la réussite à l’École mais également comme un facteur du bien-être dans 
l’établissement.  

 La méthode de la Conférence 

Une consultation directe qui ouvre largement le débat à toutes les modalités 
modernes de participation, sans négliger une indispensable mise en perspective du 
panorama international. 

 Au plan national, des auditions conduites par un comité de pilotage 
important : seize membres désignés, personnalités qualifiées sur les 
questions éducatives, économiques et sociales, et neuf parlementaires en 
qualité de membres associés. À sa tête, deux co-présidents, hauts 
fonctionnaires experts du monde de l’éducation : Odile Quintin et Christian 
Forestier. Les différents interlocuteurs et partenaires de l’École ont pu 
s’exprimer : parents d’élèves et élèves, enseignants et personnels en général, 
comme les représentants des grandes composantes du monde culturel ou 
socio-économique. 

 En académie, des débats sous diverses configurations : audiences, tables 
rondes, séminaires académiques ou départementaux, débats en 
établissement, réunions institutionnelles… La société civile a été largement 
sollicitée et les élus invités à chaque manifestation. Par exemple : 1 959 
événements et 19 917 participants à Amiens, 250 événements et 7 412 
participants à Lyon, 1 295 événements et 20 215 participants dans l’académie 
de Bordeaux, 55 événements et 2 500 participants pour celle de Caen. 

 Sur le web, une large consultation ouverte à tous : une plateforme de 
discussion et d’échanges a été mise en place sur un site internet dédié. Au 
total, plus de 276 000 visiteurs, 15 500 commentaires, plus d’1,5 million de 
pages vues.  

 En arrière-plan, des témoignages sur d’autres systèmes éducatifs, des 
comparaisons internationales et des points de vue européens ont enfin 
alimenté la réflexion du comité de pilotage tout au long de la conférence. 
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 Des principes affirmés par tous 

Du débat émergent des points forts qui font consensus : 

 la volonté de changement est quasiment unanime ; 

 le bien-être de l’enfant et ses apprentissages sont au centre du débat ; 

 l’évolution des rythmes scolaires engage une réflexion globale qui 
dépasse très largement les simples considérations d’organisation du temps 
mais touche aussi au contenu des enseignements, à la manière d’enseigner, 
aux rôles et aux missions de tous les acteurs éducatifs, à la place faite aux 
partenaires ; 

 l’importance de l’évolution de la société doit elle aussi être prise en 
compte : vie des familles, travail des parents, transports, implication des 
collectivités territoriales. 

 

 Des constats partagés par les personnes et les organismes qui 
se sont exprimés 

L’accord se fait sur l’identification des points à revoir prioritairement. 

 La journée est trop longue et fatigante, à tous niveaux : amplitude trop 
longue pour les plus jeunes, temps d’apprentissage qui ne prennent pas en 
compte les temps de concentration optimale et les temps de moindre 
vigilance ; pauses méridiennes tronquées, services de restauration trop 
courts. 

 La semaine de quatre jours à l’école primaire est inadaptée et fait 
l’unanimité dans la description de ses inconvénients : fatigue des élèves et 
resserrement des enseignements. 

 L’année scolaire est déséquilibrée : mois de juin inexistant et premier 
trimestre inutilement long. L’équilibre sept semaines de travail/deux semaines 
de repos n’est pas respecté. 

 Le temps global de l’enfant est morcelé par une succession de temps, de 
lieux et de personnels qui se juxtaposent au lieu de porter un même projet. 

 Les temps de vie « hors temps scolaire » sont trop laissés aux solutions 
individuelles et aux aléas locaux. 

 Les devoirs viennent alourdir une journée déjà longue et sont source 
d’inégalité car ils sont réalisés en dehors du temps scolaire. L’aide 
personnalisée si elle prive l’élève d’une pause méridienne nécessaire, 
s’inscrit aussi en négatif. La place de ces temps est déterminante. 

 La durée des vacances d’été est source de disparité : vacances familiales, 
culturelles, activités enrichissantes pour les uns, vacuité d’un temps non 
mobilisé, télévision et ennui pour les autres, livrés à eux-mêmes.  
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 Rapport d'orientation sur les rythmes scolaires - 4 juillet 2011 (extraits)
 
 

 5

10 mesures pour des rythmes plus équilibrés 

La journée 
 
1/ amplitude journalière identique pour tous les écoliers et collégiens : 7 heures au 

moins, 8h30 pour ceux qui ne rentrent pas déjeuner chez eux. 
Horaires d’entrée et de sortie fixes et réguliers : 8h30 – 17h par exemple 

 
2/ limitation de la durée totale des cours : 

5 heures par jour à l’école élémentaire et pour les deux premières années de 
collège,  
6 heures par jour en classe de 4e et de 3e 

 
3/ 1 à 2 heures par jour d’accompagnement éducatif pour tous : 

- 2 heures par jour à l’école et en classe de 6e et de 5e au collège 
- 1 heure en classe de 4e et de 3e 

 
4/ pause méridienne qui ne peut être inférieure à 1h30 en principe à l’école et au 

collège, que les élèves rentrent chez eux ou non  
 
 
La semaine 
 
5/ étalement de la semaine sur au moins 9 demi-journées, dont, à l’école élémentaire, 

une demi journée supplémentaire de trois heures d’enseignement (le mercredi 
ou le samedi) 

 
6/ limitation de la durée hebdomadaire d’enseignement : 

23 heures à l’école élémentaire et pour les deux premières années de collège 
 
 
L’année : une répartition des temps plus régulière 
 
7/ une année organisée en 38 semaines d’école et séquencée en 5 périodes 

d’enseignement d’une durée comprise entre 7 et 8 semaines:  
- 8 semaines de petites vacances sur 4 périodes de 2 semaines  
- 6 semaines de vacances d’été 

 
8/ une organisation concertée et régulière, sur la semaine et sur l’année, pour les 

travaux et contrôles demandés aux élèves, notamment au lycée 
 
9/ une division de la France en 3 zones pour toutes les vacances sauf celles de Noël. 

Une plage commune est maintenue pour l’ensemble des zones entre le 13 juillet et 
le 16 août 

 
 
Un partenariat modernisé 
 
10/ une gouvernance et un partenariat renouvelés entre l’État et les collectivités 

territoriales, les enseignants, les familles, les établissements nationaux, les 
associations. 
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II. Un partenariat éducatif renouvelé - collectivités territoriales, 

enseignants, parents, fondations, établissements publics, associations - 

Les nouveaux rythmes proposés appellent impérativement une répartition claire  et 
partagée des acteurs et des financements.  
 

A. De nombreuses expériences 

La territorialisation des politiques éducatives n’est pas une chose nouvelle. Elle 
est liée à plusieurs évolutions : les expérimentations et les contrats  liés aux différentes 
politiques jeunesse et sports23; le processus historique de la décentralisation dont 
l’étape la plus récente a été le transfert aux collectivités territoriales que sont le 
département et la région des personnels techniques des collèges et des lycées ; les 
différentes politiques et actions regroupées sous le nom de « politique de la ville » ; les 
politiques d’aménagement du territoire notamment en milieu rural ; les prérogatives des 
régions dans le domaine de l’apprentissage. 

 
C’est donc l’occasion de remettre à plat le « mille-feuilles » de dispositifs 

existants24. Il existe en effet un grand nombre de dispositifs contractuels passés avec 
les collectivités pour organiser les activités péri- et extrascolaires (PEL, CEL…). Le 
comité de pilotage les avait examinés avec beaucoup d’intérêt lors de la première 
phase de la conférence : la redéfinition du ou des temps scolaires peut être l’occasion 
d’une nouvelle gouvernance, et d’une rationalisation de ces dispositifs institutionnels. 

 
Ces sujets relèvent de compétences qui dépassaient toutefois le cadre de sa 

mission, ou du moins nécessitaient  des travaux et des contacts interministériels sur 
une durée plus longue : nous suggérons donc que ces dispositions soient prises d’ici 
2013. Mais le comité de pilotage pose des jalons, et propose qu’enseignants, familles 
et associations soient partie prenante de la réflexion.  

 
 

B. Compétences et gouvernance partagées 

Le comité de pilotage est bien conscient que le fait de rendre obligatoire la présence 
de l’élève de 8h30 à 17h – pause méridienne déduite – implique des choix et des 
responsabilités partagées dans le cadre d’un partenariat resserré avec les acteurs 
collaborant aux tâches d’éducation. Cela rend nécessaire une concertation active, 
notamment en ce qui concerne le financement, avec l’ensemble des échelons 
territoriaux, sans oublier d’associer les différentes parties concernées, telle la caisse 
nationale d’allocations familiales (CNAF). Par ailleurs, les changements proposés 
doivent être considérés dans la durée, être progressifs et avoir vocation à être 
pérennisés. 

                                                 
23 Ainsi en 1995, lors de l’expérience des contrats aménagement des rythmes scolaires, les 
instructions évoquent le séquençage annuel 7/2, l’objectif de 24h hebdomadaires 
d’enseignement, la réduction des vacances d’été… 
24 Vaincre l’échec à l’école primaire, rapport de l’Institut Montaigne, avril 2010. 
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 L’école, la Commune et l’intercommunalité 

Les propositions faites entraînent des conséquences, notamment pour 
l’enseignement élémentaire, sur les pouvoirs et l’autorité du directeur et sur les rôles 
respectifs de l’État et des collectivités territoriales, en ce qui concerne le « temps de 
l’École ». 

 
Le directeur n’est actuellement qu’un primus inter pares au sein de l’équipe des 

enseignants, la fonction de « chef d’établissement » étant tenue par l’inspecteur de 
l’éducation nationale (IEN) en charge du secteur. Or le directeur d’école est 
l’interlocuteur direct des collectivités et devrait, à ce titre, être reconnu dans un rôle 
institutionnel qui lui confère capacité à prendre des décisions, lui octroyant le cas 
échéant une aide administrative. 

 
Le temps de l’école se présente désormais, pour la journée, non plus en deux mais 

en trois séquences : le temps d’enseignement, l’accompagnement éducatif et le temps 
périscolaire, qui inclut la pause méridienne - dont le repas occupe la place centrale. 
 

Dans le schéma actuel, le temps d’enseignement est celui de l’État, et le temps 
médian est celui des collectivités et des associations. De facto, la commune est déjà 
présente physiquement dans l’école avec les agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles (ATSEM), et financièrement par la prise en charge des éducateurs (pause 
méridienne) ou des heures d’études surveillées (ou dirigées). 
 

Nous suggérons la mise en place d’un nouveau mode de contractualisation, 
avec possibilité de délégation aux structures intercommunales25. Cette 
contractualisation devra tenir compte de la diversité des situations : secteur rural, 
secteur urbain. Il ne faut pas oublier non plus que les collectivités les plus pauvres ont 
souvent beaucoup d’élèves en difficulté… La nouvelle contractualisation pourrait 
s’inspirer utilement de récents rapports sur ce sujet26. 

L’exemple de la politique de la ville pourrait être utilisé à bon escient : 
l’éducation prioritaire a été l’objet d’une contractualisation, susceptible d’ailleurs 
d’impliquer les acteurs de tous les niveaux territoriaux ainsi que les responsables du 
milieu associatif. 
 

 Le Département  

La nouvelle définition du temps de l’école, ainsi que le choix du mercredi ou du 
samedi matin, implique une collaboration étroite entre les Communes et Communautés 
de communes, et l’autorité organisatrice des transports. Les horaires seront en effet 
déterminants pour la vie locale, l’organisation des transports, les conditions de 
circulation en général. La coordination en reviendra au Conseil général, comme 
mentionné précédemment.27 
 

Restauration, accès aux équipements, mutualisation de ces derniers le cas 
échéant, réaménagement de l’espace sont également des volets à aborder en 
partenariat. 

                                                 
25 L’article L 216-1 du code de l’éducation prévoit des conventions avec les collectivités. 
26 Notamment le rapport de la Cour des comptes sur Les Communes et l’école de la 
République, 2008. 
27 Voir supra p.21. 
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 La Région  

L’école est un lieu de vie. C’est d’ailleurs le sens des propositions des lycéens 
consultés qui ont exprimé le désir de voir leurs établissements plus ouverts, de les 
utiliser comme lieux de vie. Il est souhaité que le lycée reste ouvert plus tard, que les 
centres de documentation et d’information (CDI) soient accessibles au-delà des 
horaires actuels, que des lieux de rencontre avec les membres des équipes 
enseignantes et éducatives soient aménagés.  

 
L’autonomie croissante des établissements publics locaux d’enseignement (EPLE) 

permet un meilleur accueil de ces demandes mais le comité de pilotage est conscient 
que certaines difficultés subsistent. 
Le chef d’établissement, représentant de l’État, est responsable de la sécurité des 
personnes et des biens au sein de son établissement « pendant la scolarité ou en 
dehors de la scolarité dans un but d’enseignement »28. Tout accès à celui-ci en dehors 
des heures d’ouverture ou de fermeture prévues implique des moyens pour assurer la 
sécurité, notamment des personnels supplémentaires. Un élargissement des plages 
d’ouverture aurait un coût non négligeable. 

 
Il reste que des conventions peuvent être signées qui dégagent bien les 

responsabilités de chacun. Des dispositifs comme école ouverte, par exemple,  
fonctionnent déjà pendant les vacances scolaires au profit des jeunes et des enfants 
des écoles élémentaires et collèges qui ne partent pas en vacances, sous le pilotage 
de l’éducation nationale.  

 
Des responsabilités pleinement partagées, sur un projet commun, 

supposeraient cependant que soient revus sur ce point les termes du décret de 1985 
sur l’EPLE. 

 
Les coûts induits restent à évaluer précisément et localement dans le cadre 

d’études et d’échanges avec la communauté éducative et son représentant. 
 
 
 
 
 
 
La mise en œuvre de ces différentes politiques devra s'effectuer dans le cadre d'une 
procédure de contractualisation, dans la lignée des Contrats éducatifs locaux (CEL), 
déjà mentionnés, associant étroitement l'État et les collectivités territoriales. Ces 
partenariats devront créer une vraie mise en synergie et apporter cohésion et 
cohérence. Ils fixeront le cadre commun sur l'échelon territorial concerné- la commune 
ou l'intercommunalité, le département, la région - tandis que les écoles, les collèges et 
les lycées seront responsables de sa déclinaison. Renouvelant l’approche cloisonnée 
de répartition des compétences et missions, un tel type de partenariat doit pouvoir 
définir un régime de compétences partagées : ce renforcement de la décentralisation 
est également une voie retenue par le très récent rapport du Sénat déjà cité29. 

                                                 
28 Article L 911-4 du code de l’éducation. 
29 Rapport de la Mission commune d’information sur l’organisation territoriale du système 
scolaire, présidée par M. Serge Lagauche. M. Jean-Claude Carle rapporteur, Sénat, juin 2011. 
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DOCUMENT 6 

La Gazette des communes, N°1959,  Service minimum d'accueil : Le refus des communes 
devant le juge, 1er décembre 2008 

UNE ANALYSE DE Didier SEBAN & Lorène CARRÈRE, avocats à la Cour, SCP Seban & Associés 

Des difficultés annoncées 

La loi n° 2008-790 du 20 août 
2008 instituant un droit d'accueil 
pour les élèves des écoles est 
entrée en vigueur le 1er 
septembre, et il n'aura pas fallu 
longtemps pour que le juge 
administratif soit saisi, par le 
biais des référés, des refus de 
l'appliquer. 
Cette loi, codifiée dans le Code 
de l'éducation, contraint les 
communes - qui peuvent 
conventionner avec d'autres 
communes, un établissement 
public de coopération 
intercommunale ou encore avec 
la caisse des écoles (C. éduc., art. 
L.133-10, al. 1 et 2) - à organiser 
un service d'accueil des élèves 
dès lors que 25 % des 
enseignants des écoles primaires 
et maternelles ont déclaré, au 
moins 48 heures à l'avance (C. 
éduc., art.L.133-4, al. 1), être en 
grève. 
Les modalités d'organisation du 
service minimum d'accueil 
(SMA) n'ont cependant pas été 
précisées par le législateur : 
aucun taux d'encadrement 
minimum des élèves n'a été 
défini (1), alors qu'il existe dans 
le cas de l'accueil périscolaire, et 
la qualification des personnels 

assurant cet accueil n'est pas non 
plus envisagée. Tout au plus, le 
maire doit-il veiller à ce que les 
personnes qu'il aura choisies (2) 
possèdent « les qualités 
nécessaires à l'encadrement des 
enfants » et transmettre la liste de 
ces personnes à l'inspection 
académique pour une 
comparaison avec le fichier 
national automatisé des auteurs 
d'infractions sexuelles ou 
violentes (C. éduc., art. L.133-7, 
al. 2 et 3). Enfin, le maire a 
l'obligation d'informer les 
familles des modalités 
d'organisation de ce service, par 
tout moyen (C. éduc., art. L.133-
4, al. 5). 
C'est donc seulement lorsque 
l'inspection académique informe 
les communes de la participation 
d'au moins 25 % des enseignants 
d'une école à un mouvement de 
grève (soit au mieux 48 heures à 
l'avance), que ces dernières ont 
l'obligation de mettre en œuvre le 
SMA. 
 

Les difficultés d'application de 
la loi apparaissaient dès lors 
inéluctables, en premier lieu 
pour les « petites » communes 
ne disposant pas du personnel 
nécessaire pour assurer 
l'accueil, mais, en règle 
générale, pour toutes celles 
contraintes de faire appel à du 
personnel d'appoint en extrême 
urgence. 
C'est en partie pour ces raisons, 
mais également en considérant 
que la loi remettait en cause le 
droit de grève (3), que certaines 

communes d'Ile-de-France ont 
annoncé, lors d'une conférence de 
presse le 6 octobre, qu'elles 
n'organiseraient pas le SMA à 
l'occasion de la journée de grève 
des enseignants du premier degré 
du lendemain. Le recteur de 
l'académie de Créteil avait alors 
saisi les préfets des départements 
concernés afin que ces 
communes soient « rappelées à 
l'application de la loi ». 

Ordonnances de référé 
conservatoire des juges des 
référés de Cergy-Pontoise 
et de Melun des 6 et 
9 octobre 2008 

En l'espèce, les préfets ont saisi 
le juge administratif d'un « référé 
conservatoire » (Code de justice 
administrative - CJA, art. L.521-
3) qui nécessite que plusieurs 
conditions soient réunies : les 
mesures ainsi sollicitées doivent 
répondre à une urgence, elles 
doivent présenter un caractère 
d'utilité, ne pas faire obstacle à 
l'exécution d'une décision 
administrative et, enfin, elles 
doivent présenter un caractère 
provisoire. 
Si la procédure utilisée devant les 
deux tribunaux administratifs 
était identique, en revanche, la 

L'ESSENTIEL /  

Refus d'organiser le SMA à l'école  
Certaines communes ont annoncé qu'elles n'organiseraient pas le service
minimum d'accueil (SMA), invoquant notamment l'impossibilité matérielle de
l'organiser. 
Effectivité des recours  
Nombre de recours en référé des préfets ont été rejetés parce qu'aucune
mesure utile ne peut plus être utilement ordonnée dans les délais pour
contraindre un maire à assurer l'accueil des enfants scolarisés. 
Tentative de parade de l'Etat  
Un recours semble avoir trouvé la parade pour pallier l'écueil de l'urgence :
en contraignant les communes à fournir la liste de personnels devant
encadrer le SMA, il les contraint de facto à l'organiser. 

A NOTER :  
Les difficultés d’application de la 
loi apparaissaient inéluctables 
pour les communes contraintes de 
faire appel à du personnel 
d’appoint en extrême urgence. 
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demande n'était pas la même. Par 
requête du 6 octobre 2008, le 
préfet de la Seine-Saint-Denis 
sollicitait que le juge ordonne « 
toute mesure utile pour 
contraindre le maire à prendre les 
dispositions rendues nécessaires 
pour l'application de la loi », 
alors que celui du Val-de-Marne 
saisissait le juge, le 8 octobre, 
soit le lendemain de la journée de 
grève, afin qu'il ordonne toute 
mesure utile « pour sanctionner 
la décision du maire refusant de 
mettre en œuvre dans sa 
commune le service minimum 
d'accueil. et notamment de le 
mettre en demeure de restituer à 
l'Etat 1/365e de la partie de la 
dotation globale de 
fonctionnement calculée sur le 
nombre d'enfants scolarisés dans 
les écoles de sa commune ». C'est 
pourtant sur le même fondement, 
à savoir celui de l'urgence, que 
les deux requêtes seront rejetées 
(4). 
Le juge des référés du tribunal 
administratif de Melun a rejeté la 
requête préfectorale par 
ordonnance du 9 octobre suivant, 
en s'appuyant, d'une part, sur 
l'absence d'urgence, et, d'autre 
part, sur la nature de la mesure 
sollicitée qui n'entrait pas, selon 
lui, dans les mesures que le juge 
des référés est susceptible de 
prendre, en application de 
l'article L.521-3 du Code de 
justice administrative. 
Le juge des référés du tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise a 
considéré, dans son ordonnance 
du 7 octobre, « que, dans les 
circonstances de l'espèce, aucune 
mesure utile ne peut plus être 
utilement ordonnée ce jour pour 
contraindre le maire à assurer 
l'accueil des enfants scolarisés ». 
En effet, la requête avait été 
enregistrée la veille au soir de la 
journée de grève, ce qui ne 
permettait pas au juge des référés 
d'ordonner une mesure utile, 
compte tenu des contraintes liées 
à l'organisation du SMA et, 
notamment, de la nécessité 

d'informer les familles avant 
l'heure d'ouverture des 
établissements scolaires. 

 
Le délai de saisine étant trop 
bref, le juge des référés a 
considéré qu'il ne pouvait 
ordonner aucune mesure utile et a 
donc rejeté la requête. Cette 
décision a immédiatement posé la 
question de l'effectivité du 
recours contre le refus d'organiser 
le SMA : le délai de préavis 
auquel sont tenus les enseignants 
grévistes étant de 48 heures, il 
suffit au maire d'annoncer son 
refus de l'organiser dès le 
lendemain pour empêcher, 
compte tenu des délais, que le 
juge des référés puisse l'enjoindre 
à prendre les mesures nécessaires 
à l'application de la loi. 
Toutefois, loin de se prononcer 
sur le fond de la question de la 
légitimité du SMA, le juge 
administratif s'est contenté, 
conformément à son office, 
d'analyser les requêtes au vu des 
règles gouvernant les procédures 
engagées par les préfets. 
Et c'est dans ces conditions que le 
juge des référés suspension du 
tribunal administratif de Paris 
devait, quant à lui, suspendre la 
décision du maire en date du 
17 octobre 2008 de ne plus 
organiser de SMA pour les 
prochaines journées de grève (5). 

L'ordonnance du tribunal 
administratif de Paris du 
22 octobre 2008 

Le préfet de Paris, tirant les 
enseignements des décisions 
rendues par les tribunaux 
administratifs de Cergy-Pontoise 
et de Melun, a saisi le tribunal 

administratif non pas d'un référé 
conservatoire, mais d'une 
demande de suspension de 
l'exécution des décisions révélées 
par les déclarations de Madame 
Hidalgo, première adjointe au 
maire de Paris, qui avait affirmé 
que la commune n'assurerait plus 
la mise en œuvre du service 
minimum d'accueil pour des 
raisons de sécurité. Cette 
procédure de suspension, propre 
au préfet, a pour objet de 
paralyser l'exécution d'une 
décision administrative dès lors 
qu'un doute existe sur sa légalité 
(CGCT, art. L.2131-6). 
Si le tribunal administratif de 
Paris a suspendu la décision « de 
principe » de ne pas mettre en 
œuvre le SMA, l'impossibilité d'y 
procéder n'ayant pas été 
rapportée par la commune, en 
revanche, la demande 
d'injonction préfectorale visant à 
contraindre le maire à organiser 
ce service lors de la journée de 
grève du 23 octobre suivant a été 
rejetée. En effet, à l'instar des 
deux autres tribunaux 
administratifs, celui de Paris a 
souligné qu'il avait été saisi trop 
tard (« compte tenu de la date de 
la présente ordonnance, rendue 
sur une requête que le préfet de 
Paris n'a déposée au greffe du 
tribunal que le 20 octobre à 18 h 
15, contre une décision dont il 
avait pourtant connaissance dès 
le 17 octobre ») pour ordonner « 
utilement » une injonction 
d'organiser, pour la grève du 
23 octobre, ce service. En 
revanche, la commune de Paris a 
été enjointe de procéder, en 
liaison avec les services de l'Etat, 
à un nouvel examen des 
modalités d'application de la loi 
du 20 août 2008, sans toutefois 
assortir cette injonction d'une 
astreinte financière. Aucune 
précision n'a davantage été 
apportée par le tribunal sur le 
contenu précis de ces modalités 
d'application de la loi qui 
devaient être ainsi de nouveau 
examinées. 

A NOTER :  
Le délai de préavis étant de 48 
heures, il suffit au maire 
d’annoncer son refus d’organiser 
le SMA dès le lendemain pour 
empêcher que le juge des référés 
puisse l’enjoindre à prendre les 
mesures nécessaires à 
l’application de la loi. 
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Le référé conservatoire du 
préfet de Haute-Garonne : la 
décision du juge des référés 
du tribunal administratif de 
Toulouse du 15 novembre 
2008 

Le juge des référés du tribunal 
administratif de Toulouse a, dans 
une ordonnance du 15 novembre 
(6) enjoint la commune de 
Toulouse de déposer auprès des 
services de l'inspection 
académique de la Haute-
Garonne, dans un délai maximum 
de quatre jours, la liste des 
personnes choisies par le maire 
pour assurer l'encadrement des 
élèves (C. éduc. art. L.133-7), en 
considérant que le respect de 
l'obligation législative d'assurer 
le SMA impliquait 
nécessairement que la commune 
anticipe les mouvements de grève 
à venir en établissant cette liste. 
Ce faisant, le juge des référés 
apporte une nouvelle précision : 
la liste qui doit être transmise aux 
services de l'inspection 
académique doit être établie non 
pas préalablement à tout 
mouvement de grève, mais une 
seule fois, quitte à être « 
modifiée et réajustée en fonction 
de l'expérience acquise et des 
situations concrètes se présentant 
lors de chaque grève ». Surtout, 
le préfet semble avoir trouvé la 
parade pour pallier l'écueil de 
l'urgence : en contraignant les 
communes à fournir la liste de 
personnels devant encadrer le 
service minimum d'accueil, il les 
contraint de facto à l'organiser. 

La demande de suspension 
du préfet du Rhône : 
l'ordonnance du tribunal 
administratif de Lyon du 
19 novembre 2008 

Seule, la commune de Lyon 
semble avoir pu convaincre le 
juge administratif de 
l'impossibilité d'organiser ce 
service : l'envoi préalable de 
1 900 lettres afin de recenser les 
vacataires prêts à assurer ce 
service, et l'accord de seulement 
298 d'entre eux, alors qu'il était 
nécessaire d'en recueillir 750, a 
démontré au tribunal qu'elle avait 
tenté, en vain, de mettre en œuvre 
la loi, et le préfet a vu sa 
demande de suspension de la 
décision de ne pas assurer le 
service rejetée (7). 
Cependant, à défaut de pouvoir 
démontrer cette impossibilité 
matérielle, les communes 
s'exposent à une condamnation, 
sous astreinte, d'organiser le 
SMA : plusieurs juges des référés 
ont en effet assorti leurs 
ordonnances d'astreinte, allant de 
500 euros par jour de retard (8) à 
10 000 euros par heure de retard 
(9) en vue de l'organisation du 
SMA pour la journée du 
20 novembre 2008. 
En définitive, la sécurité des 
enfants accueillis doit rester pour 
les villes la question primordiale, 
et l'absence de toute qualification 
des encadrants prévus par la 
circulaire ministérielle, voire de 
leur nombre, explique pour 
beaucoup la résistance des 
communes. 
Reste à en convaincre le juge 
administratif, en présentant un 
dossier étayé en ce sens. 
 

NOTES 
(1) « Le service minimum d'accueil à l'école», 
Didier Seban et Mathieu Heintz, « La 
Gazette» du 29 septembre 2008, p. 58. 
(2) Circulaire NOR : MENB0800708C du 28 
août 2008 relative à la mise en œuvre de la loi 
n° 2008-790 du 20 août 2008 créant un droit 
d'accueil au profit des élèves des écoles 
maternelles et primaires. 
(3) Ce que le Conseil constitutionnel, dans sa 
décision n° 2008-569 du 7 août 2008, a refusé 
de considérer. 
(4) Ordonnance n° 0810621 du juge des 
référés du TA de Cergy-Pontoise du 7 octobre 
2008, « Préfet Seine-Saint-Denis/Cne Saint-
Denis », et ordonnance n° 0807443 du juge 
des référés du TA de Melun du 9 octobre 
2008, « Préfet Val-de-Marne/Cne Bonneuil-
sur-Marne ». 
(5) Ordonnance n° 0816694 du juge des 
référés du TA de Paris du 22 octobre 2008, 
«Préfet Paris/Cne Paris ». 
(6) Ordonnance n° 0804811 du juge des 
référés du TA de Toulouse, 15 novembre 
2008, «Préfet Haute-Garonne/Cne Toulouse».  
(7) Ordonnance n° 0810816 du juge des 
référés du TA de Versailles, 18 novembre 
2008, « Préfet de l'Essonne ».  
(8) Ordonnance n° 0810816 du juge des 
référés du TA de Versailles, 17 novembre 
2008, « Préfet de l'Essonne ». 
(9) Ordonnance n° 0806216 du juge des 
référés du TA de Toulon, 19 novembre 2008, 
« Préfet du Var/Brignoles ». 
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